Modèle de courrier à adresser au parent contestant éventuellement l’inscription provisoire de son enfant dans l’établissement d’accueil

Madame, Monsieur,

Depuis le ( date ) ; mon établissement accueille votre fils/fille ( nom, prénom ) âgé(e) de x ans et soumis(e), en application des articles L.131.1 et suivants du code de l’éducation, à l’obligation scolaire, laquelle doit être «  assurée prioritairement dans les établissements d’enseignement ».

L’affectation géographique actuelle de votre fils/fille, en tant qu’élève, découle de la combinaison des articles 108-2 du code civil, qui dispose que « le mineur non émancipé est domicilié chez (…) celui des parents avec lequel il réside », et des articles D.211-10 et D. 211-11 du code de l’éducation, qui fixent les règles relatives aux zones de sectorisation et de desserte des collèges et des lycées publics.

Je n’ignore pas que le conflit qui vous oppose actuellement à votre conjoint s’agissant de l’hébergement de votre fils/fille et vous rappelle, qu’en application de l’article 373-2 du code civil, «  en cas de désaccord, le parent le plus diligent saisit le juge aux affaires familiales qui statue selon ce qu’exige l’intérêt de l’enfant ».

Dans le cadre des attributions qui sont les miennes, je ne peux opposer un refus à la demande d’inscription dont j’ai été saisie. Une telle décision équivaudrait, de fait, à interdire irrégulièrement l’accès d’un enfant au service public d’éducation en le privant du droit fondamental à l’instruction et à la formation, et serait, dés lors, fautive.

Par ailleurs, aux termes de l’articles 227-17-1 du code pénal, « Le fait, par les parents d’un enfant ou toute personne exerçant à son égard l’autorité parentale ou une autorité de fait de façon continue, de ne pas l’inscrire dans un établissement d’enseignement, sans excuse valable, (…) est puni de six mois d’emprisonnement et de 7500 euros d’amende ».

Cependant, et compte tenu du litige existant entre vous et l’autre parent de ( prénom ),  j’attire votre attention sur le fait que l’inscription de votre fille/fils doit être considérée comme provisoire et se trouve directement conditionnée au dispositif qu’arrêtera le juge aux affaires familiales, que je vous invite à saisir sans délai.

Je vous demande de bien vouloir me tenir informé des démarches que vous entreprendrez à cet égard.

Il vous est naturellement possible de contester la présente décision devant le tribunal administratif de Nice et ce, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ( article R.421-1 du code de justice administrative).

Je crois, néanmoins, devoir vous informer que le juge administratif considère « qu’en raison du désaccord des parents au sujet du mode de scolarisation de leur enfant, la décision provisoire d’inscription dans un établissement est  fondée sur la nécessité de prendre une mesure conservatoire, en vue de préserver l’intérêt de l’enfant, dans l’attente d’une décision du juge des affaires familiales, seul compétent, pour trancher le conflit survenu entre les parents ( cour administrative d’appel de Nancy, 27 janvier 2005 ).

